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ANNEXE 3 – Fiche d’identité d’un tiers



FORMULAIRE DE CANDIDATURE
EXPERTISE INDIVIDUELLE

ATTENTION : l’utilisation de ce formulaire pour répondre à la consultation visée au point II est obligatoire. A défaut de remise de ce formulaire, la candidature sera rejetée.
I – Identification de l’acheteur
Expertise France (EPIC), 40 Boulevard de Port-Royal, 75005 Paris
II – Objet de la consultation
La présente consultation porte sur la contribution au développement d’une offre technique pour le projet « d’appui technique au ministère des finances du Burundi pour la formation et le renforcement de capacités des acteurs au niveau local/territorial »  
III – Identification du candidat
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale, le statut (Autoentrepreneur, entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public, etc.) les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET ; à défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine du candidat.]
|_| Le candidat se présente seul en tant que candidat individuel disposant de sa propre personnalité juridique (statut d’auto-entreprenariat ou société unipersonnelle)
|_| La candidature de l’expert est portée par une personne morale, son employeur ou une société de portage (cabinet, association, entreprise, organisme public/parapublic…)
IV – Objet de la candidature 
La présente candidature est présentée dans le cadre de la consultation au développement d’une offre technique pour le projet « d’appui technique au ministère des finances du Burundi pour la formation et le renforcement de capacités des acteurs au niveau local/territorial »  
V – Renseignements sur l’inscription à un registre professionnel 
Le candidat doit fournir la preuve qu’il est inscrit sur un registre professionnel (ex : extrait Kbis pour société établie en France ou équivalent).
VI – Renseignements relatifs à la capacité économique et financière du candidat
Sans objet

VII – Renseignements relatifs aux références du candidat 
La capacité technique et professionnelle de l’expert individuel sera appréciée sur la base de sa formation et de son expérience professionnelle en ce qui concerne [préciser les domaines d’expertise pouvant qualifier l’éligibilité de la candidature].
Le candidat renseigne et fourni son CV selon le modèle figurant en annexe au présent formulaire de candidature.
VIII – Preuve de la satisfaction aux obligations fiscales et sociales
Le candidat prouve qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales, en fournissant tout moyen de preuve (dernière attestation URSSAF ou équivalent disponible, dernière attestation fiscale ou équivalent disponible…etc.)
IX – Déclaration sur l’honneur
Le candidat complète, date et signe la déclaration sur l’honneur relative aux critères d’exclusion et à l’absence de conflit d’intérêt fournie en Annexe au présent formulaire.
X – Fiche d’identité tiers et Relevé d’identité bancaire
Le candidat complète, date et signe la « fiche d’identité tiers » fournie en Annexe et joint impérativement un relevé d'identité bancaire (RIB).
Certains pays ou banque ne délivrent pas de relevé d'identité bancaire. Dans ce cas, le candidat fait également signer la « Fiche d’identité tiers » par l'établissement bancaire.
SIGNATURE

	Signature de l’Expert individuel candidat ou le cas échéant de la personne habilitée à engager la personne morale candidate

	
Nom :

Prénom :

Fonction :

	Je déclare présenter ma candidature dans le cadre de la consultation citée au point II ci-dessus.

Date :
Signature : 
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FORMULAIRE DE CANDIDATURE	
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Expertise France - - 40, Boulevard de Port Royal – France
SIRET : 808 734 792
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ANNEXE 1 : 
DECLARATION SUR L'HONNEUR RELATIVE AUX CRITERES D'EXCLUSION, A L'ABSENCE DE CONFLIT D'INTERET ET A LA DISPONIBILITE DU TITULAIRE 

[Complétez ou supprimez les parties grisées en italiques entre crochets]

[bookmark: _GoBack]Objet du contrat : Contribution au développement d’une offre technique pour le projet « d’appui technique au ministère des finances du Burundi pour la formation et le renforcement de capacités des acteurs au niveau local/territorial »  

[Le][La] soussigné[e] (nom du signataire du présent formulaire) :
· agissant en son nom propre (dans le cas d’une candidature d’expert individuel disposant d’une personnalité jurdique)
ou
· agissant en qualité de représentant de la personne morale suivante :
dénomination officielle complète : 	
forme juridique officielle : 	
adresse officielle complète : 	
1. déclare qu’il/qu’elle ne se trouve pas dans une situation mentionnée aux articles 45 et 48 de l’Ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 et notamment dans une situation faisant qu'il/qu'elle :
a) est en état ou fait l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d'activité, ou est dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales ;
b) a fait l'objet d'une condamnation prononcée par un jugement rendu par une autorité compétente d'un État membre ayant force de chose jugée pour tout délit affectant sa moralité professionnelle ;
c) a commis, en matière professionnelle, une faute grave constatée par tout moyen que les pouvoirs adjudicateurs peuvent justifier, y compris par une décision de la Banque européenne d'investissement ou d'une organisation internationale ;
d) n'a pas respecté ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou ses obligations relatives au paiement de ses impôts selon les dispositions légales du pays où il/elle est établi(e) ou celles du pays du pouvoir adjudicateur ou encore celles du pays où le marché doit s'exécuter[footnoteRef:1] ; [1:  	Des attestations ou des courriers récents, émis par les autorités compétentes de l'État concerné, sont requis. Ces documents doivent apporter la preuve du paiement de tous les impôts, taxes et cotisations de sécurité sociale dont le soumissionnaire est redevable, y compris la TVA, l'impôt sur le revenu (personnes physiques uniquement), l'impôt sur les sociétés (personnes morales uniquement) et les charges sociales.] 

e) a fait l'objet d'un jugement ayant force de chose jugée pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle, blanchiment de capitaux ou toute autre activité illégale, lorsque ladite activité illégale porte atteinte aux intérêts financiers d’Expertise France ou de l’Etat français ;
f) fait l'objet d'une sanction administrative pour s'être rendu(e) coupable de fausses déclarations en fournissant les renseignements exigés par le pouvoir adjudicateur pour sa participation à une procédure d'octroi d'une subvention ou de passation d'un autre marché, ou n'a pas fourni ces renseignements, ou pour avoir été déclaré(e) en défaut grave d'exécution de ses obligations en vertu de marchés ou de subventions financés par le budget d’Expertise France ou de l’Etat français.
· déclare que les personnes physiques ayant le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle[footnoteRef:2] sur l'entité légale susmentionnée ne se trouvent pas dans la situation visée aux points b) ou e) ci-dessus ; [2:  	À savoir les chefs d'entreprise, les membres des organes de direction ou de surveillance et les personnes physiques détenant, à titre individuel, la majorité des parts.] 

2. déclare qu’il /qu’elle :
g)	ne se trouve pas en situation de conflit d'intérêts par rapport au marché; un conflit d'intérêts peut notamment résulter d'intérêts économiques, d'affinités politiques ou nationales, de liens familiaux ou sentimentaux, ou de tout autre type de relations ou d'intérêts communs;
h)	fera connaître, sans délai, au pouvoir adjudicateur toute situation constitutive d'un conflit d'intérêts ou susceptible de conduire à un conflit d'intérêts;
i)	n'a pas consenti, recherché, cherché à obtenir ou accepté, et s'engage à ne pas consentir, rechercher, chercher à obtenir ou accepter, d'avantage, financier ou en nature, en faveur ou de la part d'une quelconque personne lorsque cet avantage constitue une pratique illégale ou relève de la corruption, directement ou indirectement, en ce qu'il revient à une gratification ou une récompense liée à l'attribution du marché;
j)	a fourni des renseignements exacts, sincères et complets au pouvoir adjudicateur dans le cadre de la présente procédure de passation de marché;
· reconnaît qu’il/elle peut être frappé de sanctions judiciaires, administratives et financières s'il est établi que de fausses déclarations ont été faites ou que de fausses informations ont été fournies. 
En cas d'attribution du marché, les éléments suivants doivent être fournis sur demande et dans le délai fixé par le pouvoir adjudicateur :
Pour les cas mentionnés aux points a), b) et e), un extrait récent du casier judiciaire est requis ou, à défaut, un document équivalent récent, délivré par une autorité judiciaire ou administrative du pays d'origine ou de provenance, faisant apparaître que les exigences concernées sont satisfaites[footnoteRef:3].  [3:  	Si le soumissionnaire est une personne morale et que le droit national du pays dans lequel il est établi ne prévoit pas la fourniture de tels justificatifs pour les personnes morales, ces documents sont demandés pour les personnes physiques, comme les chefs d'entreprise ou toute personne ayant le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle du soumissionnaire.] 

En ce qui concerne les situations décrites aux points a), b), d) et e), lorsqu'un document visé aux deux paragraphes ci-dessus n'est pas délivré dans le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment ou, à défaut, une déclaration solennelle, faite par l'intéressé devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays d'origine ou de provenance.
Si le soumissionnaire est une personne morale, des renseignements concernant les personnes physiques ayant le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle sur cette personne morale ne doivent être fournis qu'à la demande du pouvoir adjudicateur.
· déclare avoir pris connaissance des dispositions de la présente attestation et s’engage à s’y conformer tout au long de la procédure de passation.

	Signature d’une personne habilitée à engager la personne morale candidate
Cet encart est à signer dans le cas d’une candidature déposée par une personne morale (i.e.: cabinet d’ingénierie ou de conseil, cabinet de portage) ; Dans le cas d’un portage salariale, l’expert candidat doit signer cette déclaration.

	
Nom :

Prénom :

	
Date :

Signature :

	Signature de l’Expert candidat

	
Nom :

Prénom :

	
Date :

Signature :




DÉCLARATION SUR L’HONNEUR		
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Curriculum vitae

Nom de famille :	GHANEM DOUAIHY		
Prénom :		JINANE		
Date de naissance :	16/5/1971		
Nationalité :		Libanaise	
Courriel: 		jinanedoueihy@gmail.com  Portable: 	Liban +9613259565 Tunisie +21653537765

1. Education et Formation :
	Institution (date début - date de fin)
	Diplôme(s) ou titre(s) obtenu(s)

	Université Libanaise, Université Panthéon - Assas Paris II-Institut Français de presse (I.F.P) et Le Centre de formation et de perfectionnement des Journalistes (C.F.P.J) (1995-1996)
	Diplôme d'études supérieures de Journalisme (DESS)

	Université Libanaise, Faculté des sciences politiques (1993-1994)
	Maitrise en sciences politiques et administratives 


	Ecole des hautes études politiques et sociales, Paris (1991-1992)
	DEUG en sciences politiques et sociales


	Ecole Nationale d'Administration, Paris, France (2019)
	Certificat de spécialité au programme international court "Innovation et transformation digitale dans le secteur public"

	Ecole Nationale d'Administration, France et Institut des Finances Basil Fuleihan (2012)
	Certificat de participation au cycle des "Rencontres des cadres dirigeants de la fonction publique libanaise"



2. Compétences linguistiques : indiquer la compétence de A1 (débutant) à C2 (expérimenté)

	Langue
	Lue
	Parlée
	Écrite

	Arabe
	C2
	C2
	C2

	Français 
	C2
	C2
	C2

	Anglais
	C1
	C1
	C1



3. Position actuelle: Experte renforcement des compétences 

4. Compétences :
Mener une réflexion stratégique au niveau du renforcement des compétences; Expertise au niveau des consultations nationales entre les différents acteurs; Expertise de travail avec les bailleurs de fonds; Management des équipes et réalisation des objectifs; Optimisation de l’utilisation des ressources; Une expérience polyvalente dans les réformes de l'administration publique,  des finances publiques et de la décentralisation; Adoption des actions de l'innovation du service public; Maitrise des outils de planification des formations, de l'analyse des besoins et du contrôle de qualité ainsi que la mesure de l'impact et du retour sur investissement; Experte ingénierie de formation, formation mixte, formation de formateurs; Organisation et gestion des informations (data) et bonne utilisation des outils numériques; Excellente communication en 3 langues (Arabe, Anglais et Français) 

5. Expériences par pays:
	Pays
	Années

	Liban 
	1997-2022

	Tunisie
	[bookmark: _Hlk105428358]2015-2024

	Maroc
	[bookmark: _Hlk105428944]2007 et 2018 et 2023

	France 
	2018-2021

	Kuwait
	[bookmark: _Hlk105428611]2017

	Jordanie
	2006-2018


1. 
21

6. Expérience professionnelle :

	Dates
	Lieu
	Institution / Entreprise et références
	Fonction
	Description

	Mars 2023-Juin 2024
	Tunis 
	GFA Consulting Group
Mme Hannah Thombansen
+49 (40) 60306 – 832
Hannah.Thombansen@gfa-group.de

	Experte senior internationale
	Mission d’expertise internationale portant sur l’accréditation de trois modules dans le cadre du projet GIZ MFP - Accompagnement et formation de formateurs en préparation de l’accréditation de 3 modules.
Actions principales :
· Identification des modules de formation (analyse des besoins)
· Développement des référentiels de compétences et référentiels de formation
· Recherche d’exemples de bonnes pratiques pour le benchmark
· Proposition du dispositif d'accréditation aux institutions
· Accompagnement des institutions pour assurer la conformité des modules avec le dispositif 

	1 Juillet 2023-20 Janvier 2024
	Maroc (Beni Mellal Khénifra)
	Particip GmbH 
Diane Rouhana
Phone:   +32 2 515 11 77
E-Mail:  diane.rouhana@particip.eu


	Experte senior internationale
	Mission d’expertise pour l’identification des besoins en formation des services du SGAR et du Conseil de la région de Beni Mellal Khenifra dans le cadre de l’« Assistance technique à la mise en œuvre du programme d’appui au développement territorial volet Régionalisation avancée - Maroc»
Actions principales:
· Faciliter la mise en œuvre du processus de changement et d’amélioration des performances du Conseil de la région à travers l’établissement un plan de formation idoine 
· Développer les référentiels de compétences et les plans de formation ;
· Développer les capacités du personnel du SGAR 
· Apporter un appui conseil et un transfert de connaissances en ingénierie de formation en direction des responsables de la gestion des ressources humaines du Conseil de la région et du SGAR. 


	Janvier 2021-Juillet 2023
(Contrat de 258 jours en moyenne de 10 jours par mois)  
	Tunisie 
	Un consortium dirigé par VNGi, avec CILG-VNG International, SKL et GFA Consulting Group. Financement de l'UE.
Contact:
Thierry Lamborion
Expert principal, chef d’équipe
PARD | Composante institutionnelle 
[+216] 58 77 99 36
thierry.lamborion@pard.tn
	Experte principale en  renforcement des capacités  
	Le Programme d’Appui à la Réforme de Décentralisation en Tunisie - Volet institutionnel (PARD-I) vise à appuyer :  
· [bookmark: _Hlk112064465]Le pilotage stratégique et à la coordination opérationnelle de la réforme de décentralisation
· La mise en place d’un système pérenne et inclusif de formation et d’assistance technique
· Le renforcement du dispositif global des finances locales
· L’action et au fonctionnement des collectivités locales
Mes actions principales :
· Management de 2 prestataires de services et de 10 experts court terme dans le développement du contenu et des modalités pédagogiques des concours de recrutement des futurs agents d’encadrement par les communes (Actualisation des fiches métiers, sélection des thématiques et des ressources, création des tests des épreuves écrites, création des guides des entretiens oraux ainsi que la digitalisation du processus). 
· Management de 3 prestataires de services et 8 experts internationaux et nationaux dans le développement de 6 programmes de formation mixte en Français et en Arabe (déclinés en 32 modules thématiques et 75 vidéos pédagogiques) et destinés à la prise de fonction des cadres d'encadrement, 
· Management de 2 prestataires de service et de 8 experts nationaux pour l'élaboration du guide pratique sur la gestion des affaires communales (Baladiti) en 2 langues (Arabe et Français) ainsi que la version digitale et l'application mobile.
· Réalisation du baromètre en ligne de mesure des besoins en renforcement des capacités des élus et agents communaux
· Réalisation, en collaboration avec 2 experts internationaux, du diagnostic institutionnel du dispositif du dispositif public d’assistance aux municipalités 
· Développement, avec 2 experts internationaux, des guides et des formations des médiateurs communaux.
· Management de prestataire de service et de 2 experts nationaux pour élaborer   un  diagnostic  des besoins des divisions aux affaires communales et développement du plan de formation à moyen terme
Les TdRs et les actions sont menées avec l'équipe projet et en coordination avec le Team Leader et le suivi de la DUE et du bénéficiaire du projet (Instance de prospective et d'accompagnement du processus de décentralisation IPAPD au Ministère de l'intérieur) ainsi qu'avec les autres partenaires techniques et financiers en Tunisie.   

	Novembre 2022
	Tunis 
	GFA consulting group
Mme Hannah Thombansen
+49 (40) 60306 – 832
Hannah.Thombansen@gfa-group.de

	Experte senior internationale
	Intervention dans le cadre du congrès international organisé en Tunisie les 8, 9 et 10 novembre dans le projet « GIZ - Accompagnement des processus de certification ISO dans l'éducation et la formation pour le secteur public en Tunisie ».
Actions principales : 
· Préparation de l'intervention intitulée 'Une double approche pour intégrer l’approche genre dans la formation"
· Participation au panel de discussion  
· Remise d’une note pour intégration dans le livre blanc

	Juillet 2021-Mars 2022
	Liban
	
Expertise France
Contact:
Sarah CHAAR, Chargée de projet       
Sarah.chaar@expertisefrance.fr
+33 (0) 6 85 81 44 88 
	Experte 
	Projet d’appui à la réforme de la commande publique au Liban
Actions principales :
· Revue de la stratégie de renforcement des capacités en achat public et de son plan d’action, 
· Appuyer la concertation avec les acteurs nationaux 
· Elaboration du programme de sensibilisation et de formation 
· Mise en place des modules de formation et formation de formateurs 


	2004-Mars 2022
	Liban
	Institut des Finances Basil Fuleihan, Ministère des Finances, Liban
Contact:
Ghassan Zeenny, 
Head (interim)
Ghassanze@finance.gov.lb
+961 3 398 741

	Directrice de formation
	Actions principales en tant que directrice de formation et en tant qu'experte en renforcement des capacités et formation de formateurs : 
· Accompagnement des projets de modernisation des finances publiques, l’achat public, taxes, douanes, registre foncier, décentralisation et leadership public.  
· Construire les plans annuels, analyser les besoins, gérer une équipe de 5 agents, gestion de projets, formation de formateurs et coaching, pilotage et évaluation des activités.
· Proposer des stratégies de formation et veiller à introduire les concepts de l’innovation pédagogique et de la transition vers la digitalisation. 
· [bookmark: _Hlk112063874]Travailler en concertation avec le département financier et administratif et le département des coopérations internationales pour mobiliser des fonds pour l'assistance technique  et la formation. Plus de 50 projets développés et exécutés avec OECD-SIGMA, PNUD, FMI, World Bank, Adetef, Expertise France, AFD, ENA-France, DGAFP,-France, CNFPT-France et Westminster Foundation for Democracy, Arab Planning Institute et autres.  
· Conception des programmes et des cycles de formation conçus spécialement pour les cadres dirigeants de l'Etat avec l'ENA France (2015-2021) 
· Coordination du Réseau National de formation au sein du secteur public au Liban (2015-2018), une coopération entre IOF, DGAFP avec CSP, OMSAR et les organismes de formation et qui couvre les thématiques de la gestion des ressources humaines et formation.  
· Organisation de la formation continue pour les élus municipaux en 2011 et en 2017 afin de les préparer à leurs responsabilités (Développement local, management public et gestion financière) -Projet "Irada Baladiya" financé par le PNUD 
· Assistance technique au développement des Instituts des Finances en Jordanie et en Palestine.  
· Contribution aux discussions relatives à la création d’un centre de formation au sein du Ministère de l’intérieur et des municipalités au Liban auprès des partenaires locaux et en partenariat avec le CNFPT France (2019-2020)


	2018-2019
	France et Liban
	Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT), France
Contact: Andreas Korb
Directeur mission des coopérations internationales
Andreas.KORB@cnfpt.fr
+33 6 24 11 32 54

	Experte
	Co-développement du parcours modulaire mixte en ingénierie de formation pour l'administration publique et les municipalités et adaptation pour le contexte libanais : 
· Approche pédagogique
· Scripts 
· Formation 
· Validation des acquis 

	2018-2019
	Tunis
	Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), Paris
Contact: Miriam Allam, Head of MENA-OECD Governance Programme
Miriam.Allam@oecd.org
+33 (0) 1 45 24 16 70
	Experte 
	Projet de la bonne gouvernance en Tunisie : 
La conception et la mise en œuvre de la Formation des Formateurs sur la transmission des principes d’audit public. La formation soutient le HCCAF qui avait développé des outils pédagogiques sous forme de guides pour assister les auditeurs et les gestionnaires publics dans leurs fonctions. 

	2016-2018
	Tunis, Egypte, Jordanie
	Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), Paris
Contact:
Sarah Hermanutz Sarah.Hermanutz@oecd.org
+33 6 50 50 89 98
	Experte 
	Projet de la participation de la femme aux élections municipales :
Accompagner le projet par une localisation du matériel pédagogique afin de l’appliquer aux spécificités des élections municipales en Tunisie, Egypte et Jordanie surtout avec les nouvelles lois de décentralisation. 
Former les formateurs et formatrices et contribuer à l’exécution des formations à Tunis et Kairouan

	2016
	Tunis
	Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), Paris
Contact:
Roula Sylla, Policy Analyst 
Roula.sylla@oecd.org
+33145241734
	Experte
	Projet de la mise en place du code de conduite de la fonction publique en Tunisie: 
Former un groupe de formateurs afin de disséminer le nouveau code de conduite en Tunisie. Accompagner la mise en place des formations pilotes à Tunis, Gafsa et Monastir.  

	2017
	Kuweit

	Banque Mondiale
Contact: 
Joey Raymond Ghaleb
	Experte
	Co-construction de la stratégie de développement des compétences pour l'administration fiscale au Ministère des Finances au Kuwait.     


	2010-2024
	Liban, Maroc,Tunisie, Comores, Egypt,  Jordanie, Kuweit
	Instituts de formation dans le secteur public au Liban et dans la région du Moyen Orient et de l’Afrique du Nord
	Modératrice et Intervenante
	· Modération de dizaine de séminaires au Liban et dans la région du Moyen Orient et de l'Afrique dans les domaines de la gestion des finances publiques 
· Intervention et modération de plusieurs formations et séminaires au Liban et à l'étranger autour du rôle des écoles et Instituts dans le secteur public, référentiels de compétences, référentiels de formation et conduite du changement.


	2006-2008
	Jordanie (Amman)
	ADETEF et Institut des Finances 
Mr. Ludovic Morinière 

	Experte 
	Projet : « Assistance au développement du centre de formation du ministère des finances jordanien » :
Organisation, exécution et coaching autour des thèmes de la planification annuelle des formations, accompagner les formateurs, développement du contenu pédagogie et gestion des équipes,  

	1997-2003
	Liban
	Centre de formation sociale, Ministère des Affaires sociales
	Responsable de programmes
	Recherche, gestion de projets, formation, communication



7. Autres informations importantes : 
[bookmark: _Hlk101358371][bookmark: _Hlk101767602]Rédaction et Editing de plusieurs manuels et guides dans les domaines du renforcement des capacités depuis 2000 et en 3 langues (Arabe, Français et Anglais).   

Signature de l’expert

[image: ]	ANNEXE 2 – modèle de CV
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